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Préface 
 
 
 
 Le Niger a développé d’importantes stratégies et initiatives visant la 
promotion de l’égalité du genre et de l’autonomisation des femmes et des 
filles. C’est dans ce cadre que l’État nigérien, en partenariat avec 
l’UNFPA, a lancé le programme dénommé « Initiative pour les adolescentes – 
Illimin – Le savoir pour la dignité » pour réduire la vulnérabilité des adoles-
centes à travers la lutte contre le mariage forcé et les grossesses précoces, 
le retard du mariage des adolescentes et la promotion de l’utilisation des 
services de santé. Sa mise en œuvre repose sur l’acquisition des compé-
tences de vie, l’alphabétisation et la formation professionnelle. 
 
 Placé sous la tutelle du Ministère de la Promotion de la Femme et de 
la Protection de l’Enfant, le Programme Illimin est conçu pour aider les 
adolescentes vulnérables à accroître leur capacité de résilience, pour 
qu’elles puissent devenir des femmes autonomes et des mères en bonne 
santé. Elle permet également de protéger les adolescentes, afin qu’elles 
ne deviennent pas victimes de mariages forcés, mères enfants ou victi-
mes de violence. 
 
 Depuis le démarrage du programme, il me plaît de saluer 
l’engagement de plus en plus marqué des familles et des communautés à 
lutter contre le mariage des enfants. Du reste, leur engagement constitue 
un acquis qu’il faudra consolider. En effet, cette adhésion des commu-
nautés est nécessaire pour nous permettre d’atteindre les objectifs du 
programme. 
 
 D’ores et déjà, le présent rapport d’évaluation a montré que le pro-
gramme a contribué au report du mariage des jeunes filles ayant participé 
aux Espaces sûrs (ES), une grande majorité des filles ayant participé au  
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programme savent lire et écrire, pour ne citer que ces exemples. Toute-
fois, malgré ces acquis, il est nécessaire de poursuivre le travail de décons-
truction des stéréotypes dans le programme de formation des bénéficiaires 
des Espaces sûrs. 
 
 Par ailleurs, je voudrais remercier l’UNFPA pour son appui et tous 
les Partenaires Techniques et Financiers qui nous soutiennent dans ce 
programme pour que, dans la synergie d’actions, cette initiative novatrice 
nous permette de relever les défis de l’autonomisation des femmes et des 
filles du Niger. 
 
 

Mme Elback Zeinabou Tari  Bako 
 

Ministre de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant 
 

 
 
 



 

 

 
 
 
 Le Niger est un vaste territoire de 1 267 000 km2 situé sur la bande 
du Sahel, enclavé, abritant en 2018, une population de 22 millions 
d’habitants plus rurale (80 %) qu’urbaine (20 %) et comprenant 90 à 
98 % de musulmans, le reste étant des chrétiens et des animistes. Le 
pays connaît une forte dynamique démographique et se caractérise par 
une population actuelle très jeune. Il affiche la croissance démogra-
phique la plus élevée au monde, estimée à 3,9 % par an entre 2001 et 
2012. Le Niger est considéré comme le « champion du monde » de la 
fécondité avec une moyenne de 7,3 enfants par femme en 2015 (ENI-
SED, 2016) 1. En Afrique subsaharienne et particulièrement en Afrique 
de l’Ouest et en Afrique du Centre, la fécondité demeure élevée avec 
des indices synthétiques respectifs de 4.9 et 5.5 enfants par femme 
(Profils Démographiques Régionaux Comparés : Place de l’Ouest et 
du Centre, UNFPA, 2016). Cette situation est en partie liée au taux 
élevé des mariages précoces ou mariages d’enfants. En effet, 45 % des 
femmes âgées de 20 à 24 ans se sont mariées avant l’âge de 18 ans et 
15 % avant l’âge de 15 ans 2. L’âge au premier mariage est de 15,7 au 
Niger contre 16 ans au Tchad, 16,6 au Mali et 19,7 en Côte d’Ivoire 3. 
Quant à la prévalence contraceptive, elle reste faible, quelle que soit la 
méthode utilisée. Elle est passée chez l’ensemble des femmes de 15 à 
49 ans de 11,0 % en 2012 (EDSN) à 12,1 % en 2015 (INS, 2016) 4. 
 
 La prise de conscience de la gravité de ces indicateurs sociodémo-
graphiques a amené en 2013 les autorités du Niger en partenariat avec 
l’UNFPA à lancer le programme dénommé « Initiative pour les ado-
lescentes – Illimin – Le savoir pour la dignité » pour réduire la vulné-
rabilité des adolescentes à travers la lutte contre le mariage forcé et les  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1 INS [Institut National de la Statistique du Niger], 2018, Fiche sur l’évolution 
des principaux indicateurs sociodémographiques et agrégats macroéconomi-
ques du Niger, mai 2018, 6 p. 
2 Statistiques UNICEF, 2014. 
3 UNFPA SWEDD, Démographie dans le Sahel, 2015, p. 14. 
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grossesses précoces, le retard du mariage des adolescentes et la pro-
motion de l’utilisation des services de santé. Sa mise en œuvre repose 
sur la formation et l’acquisition des compétences de vie pour permet-
tre aux bénéficiaires de devenir des sujets autonomes et des actrices 
du développement économique et social. 
 
 Cette initiative s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre novatrice 
des trois objectifs transformationnels de l’UNFPA à savoir « zéro 
décès maternel évitable, zéro besoin non satisfait en planification fami-
liale et zéro violence basée sur le genre et les pratiques néfastes y 
compris le mariage d’enfants ». L’instrument principal du programme 
Illimin est la mise en place et le fonctionnement des « Espaces sûrs » 
comme cadre d’accueil et d’accompagnement des filles et jeunes 
femmes vulnérables. L’Espace sûr est un espace qui accueille 100 
filles dont les 2/3 sont âgées entre 9 à 14 ans et le tiers restant est 
constitué des filles âgées de 15 à 19 ans. Ces filles n’ont pas eu la 
chance d’avoir accès à l’école ou sont des déscolarisées, confrontées à 
la précarité, à la vulnérabilité et prédisposées à être mariés avant 
d’atteindre l’âge de 18 ans. Mais pour une approche intégrant le genre 
et la transformation des inégalités entre hommes et femmes, les 
« Espaces sûrs » ont été couplés avec les « écoles des maris et des 
futurs maris » comme deux entités parallèles et autonomes dans leur 
programme et fonctionnement. Cette démarche traduit la dynamique 
d’une approche communautaire pour transformer les filles et les gar-
çons en des agents de changement social. 
 
 Au bout de cinq années de mise en œuvre, le programme Illimin a 
enrôlé 132 715 jeunes nigériennes réparties dans 1 385 « Espaces 
sûrs » dans les huit régions du Niger : Agadez, Diffa, Dosso, Maradi, 
Tahoua, Tillabéry, Zinder et Niamey. C’est avec un tel bilan que le 
Niger accueille le Projet Régional « Autonomisation des femmes et 
dividende démographique au Sahel » (SWEDD) qui prévoit l’extension 
du réseau avec 300 nouveaux espaces sûrs. C’est en raison de ce nou-
vel objectif que le Ministère de la Promotion de la Femme et de la 
Protection de l’Enfant (MPFPE) et le Fonds des Nations Unies  
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pour la Population (UNFPA) ont décidé de commanditer une évalua-
tion du programme pour éclairer les fondements d’un post-programme 
de l’expérience Illimin. Plus spécifiquement, l’exercice consiste à éva-
luer les effets de l’Initiative sur la vie des bénéficiaires pour, le cas 
échéant, mieux consolider les acquis et corriger les faiblesses des pré-
cédents cycles du programme. Il s’agit également de disposer d’un 
référentiel pour orienter la nouvelle étape de passage à l’échelle dans 
le développement de cette stratégie d’accompagnement des jeunes 
filles. Cet exercice s’efforce de prendre en compte les aspirations des 
adolescentes et jeunes femmes à l’épanouissement et à une pleine 
implication dans le développement économique et social en qualité 
d’actrices et de citoyennes conscientes du rôle qu’elles peuvent jouer 
dans la transformation de leurs communautés et de leurs familles. 
 
 L’évaluation externe du programme Illimin a été réalisée par le 
Consortium GEEP/LARTES-IFAN de l’Université Cheikh Anta Diop 
de Dakar d’octobre à décembre 2018 dans cinq régions du Niger : 
Maradi, Niamey, Tahoua, Tillabéry et Zinder. 
 
 L’objectif général de l’évaluation est « d’entreprendre une étude 
sur un échantillon des jeunes filles ayant participé à la phase pilote et 
aux cycles 1, 2, 3 et 4 de l’Initiative Illimin ». Plus précisément, cette 
étude vise à : 
 

– « Avoir des informations sur le devenir de ces jeunes femmes, 
ainsi que des besoins auxquels elles font face après avoir termi-
né leur cycle Illimin. 

 

– Concevoir un projet de référencement des jeunes femmes Illi-
min ». 

 
 Trois résultats étaient principalement attendus de l’étude : (1) des 
données sur les adolescentes, collectées et analysées pour la phase 
pilote, du cycle 1, 2, 3 et 4 d’Illimin ; (2) un rapport publié sur le de-
venir et les besoins à long terme des jeunes femmes de l’Initiative  
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Illimin ; et (3) un projet de référentiel est proposé pour suivre le deve-
nir des jeunes femmes. 
 
 Pour atteindre ses objectifs, l’évaluation a combiné les approches 
quantitative et qualitative. Pour le volet quantitatif, elle s’est fondée 
sur un échantillon représentatif de 2 657 adolescentes auxquelles un 
questionnaire a été administré à partir d’un support électronique. Pour 
le volet qualitatif, 2 169 adolescentes ont été interviewées à travers 
des entretiens semi-structurés, des focus groupes et des récits de vie. 
La taille élevée de cet échantillon s’explique par le nombre important 
de focus groupes (1 213 adolescentes interrogées) et un souci d’une 
plus grande représentativité, compte tenu de la pluralité des cibles. 
 

 
 

Photo : Entretien avec les femmes et les filles du centre de Filingué 
 
 
 De même, 96 acteurs institutionnels (marraines, mentors, alphabé-
tiseurs, facilitateurs communautaires) et 83 acteurs locaux (élus lo-
caux, chefs de village, leaders religieux) ont été enquêtés. 
 
 Au total, 4 826 adolescentes de la tranche d’âge des 10 à 19 ans 
ont été interrogées et 179 personnes-ressources enquêtées, soit un  
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effectif global de 5 005 individus. À cet effet, l’option a été de distin-
guer les filles de l’échantillon quantitatif et celles du qualitatif. Toute-
fois, si pour l’organisation des focus groupes requérant un nombre de 10 
à 12 filles, si le nombre de filles retrouvées dans le village ne permet 
pas de tenir l’exercice, des adolescentes ayant été enquêtées dans 
l’échantillon du quantitatif sont intégrées au qualitatif pour avoir le 
nombre minimum nécessaire pour réaliser le focus groupe. De même, si 
lors de l’administration du questionnaire quantitatif, les agents de ter-
rain rencontrent une fille avec un parcours de vie « atypique », celle-ci 
est conviée à un entretien qualitatif de type « récit de vie ». 
 
 Pour contextualiser les données quantitatives collectées en 2019, la 
valeur des indicateurs a été comparée à diverses sources, dont notam-
ment leur valeur calculée sur le « groupe témoin » de l’évaluation de 
2015. Ce groupe est composé de 424 adolescentes de 10 à 19 ans 
n’ayant pas bénéficié de l’Initiative tirée dans les trois régions autres 
que les régions des filles participantes au programme enquêtées en 
2015 (Tahoua, Maradi et Niamey), mais résidant dans des localités 
différentes (UNFPA, 2015) 5. Les résultats de l’Enquête Démographi-
que et de Santé du Niger (EDSN) de 2012 et l’Institut National de la 
Statistique (INS et ICF International, 2013) ont été aussi utilisés 
comme sources de comparaison où c’est possible. En outre, pour saisir 
le niveau de capitalisation des activités mises en œuvre, les indicateurs 
ont été comparés d’un cycle à un autre dans l’optique de repérer des 
résultats selon les cycles et ensuite de dégager des pistes susceptibles 
d’informer sur les moyens d’améliorer le programme. 
 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
5 Toutefois, il faut noter que, par rapport à l’évaluation de 2015, un grand nom-
bre de questions ont été ajoutées en 2019 en raison de l’intérêt que l’UNFPA 
Niger leur accorde (comme les raisons de mariage des adolescentes, la taille 
préférée du ménage, savoir lire et écrire en plus du calcul, l’activité économique 
et ses caractéristiques, la scolarisation de la jeune fille, les violences basées sur 
le genre…). De ce fait, la comparaison par rapport au groupe témoin n’a pas été 
possible pour ces nouveaux indicateurs. Les valeurs de ces indicateurs, UNFPA 
Niger disposant dorénavant d’une batterie d’indicateurs plus large, serviront de 
valeur de référence pour des évaluations futures. 
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 Ainsi, en comparant les données collectées avec celles d’un groupe 
de filles n’ayant pas participé au programme en 2015, l’étude montre 
ce qui suit. 
 
 

1) Sur le mariage 
 

– Au moment de la collecte, tous les âges confondus, deux bénéficiai-
res sur cinq (40,5 %) ont connu une expérience de mariage. Ainsi, 
36,8 % sont toujours en union ; 0,2 % sont des veuves et 3,5 % sont 
divorcées. Parmi les bénéficiaires âgées de 15 à 19 ans, la proportion 
des célibataires est de 55,5 % (dont 46,5 % des jamais dotées). À titre 
comparatif, selon les données de l’EDSN (2012), seuls 37 % des filles 
de 15-19 ans au Niger sont encore célibataires. Ces résultats montrent 
que le programme Illimin a contribué au report du mariage des jeunes 
filles ayant participé aux Espaces sûrs (ES). 
 

– Plus du tiers (34,6 %) des bénéficiaires mariées avant ou au moment de 
la collecte l’ont été la première fois alors qu’elles avaient moins de 15 
ans et plus de la moitié (53 %) se sont mariées entre 15 et 18 ans. 
 

– Près de sept filles mariées à un moment ou à un autre sur dix 
(69,4 %) l’ont été avant de débuter le programme ; 23,5 % des mariées 
l’ont été après leur participation au programme et 7,1 % pendant 
qu’elles fréquentaient un ES. Autrement dit, 30,6 % des filles mariées 
(un effectif de 329 adolescentes) l’ont été pendant ou après leur parti-
cipation au programme. 
 

– Les 329 bénéficiaires mariées depuis le début du programme (pen-
dant ou après) correspondent à 12,3 % enquêtées. Ce taux était de 
24,5 % en 2015 dans le groupe témoin composé des adolescentes 
n’ayant pas bénéficié de l’Initiative. Un tel résultat est indicatif de 
l’effet d’Illimin sur la réduction des mariages chez les bénéficiaires. 
La plus faible proportion des bénéficiaires mariées avant l’âge de 15 
ans est observée parmi celles qui se sont mariées après leur participa-
tion au programme (19,8 % contre un niveau moyen de 34,6 %). 
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– Parmi les adolescentes mariées, veuves ou divorcées au moment de 
la collecte, peu ont connu un mariage forcé : près de neuf adolescentes 
mariées sur dix affirment être d’accord avec le mariage au moment de 
sa célébration (88,2 %) ainsi qu’avec le choix du mari (88,5 %). En 
2015, ces taux étaient respectivement de 92 et 70,2 % chez le groupe 
témoin. En 2015, le taux se rapportant au choix du mari était de 
70,2 % chez le groupe témoin. Ainsi, Illimin semble avoir eu un effet 
sur la participation des adolescentes dans ce choix. D’une manière 
générale, alors que dans le groupe témoin 22,4 % des mariées estiment 
avoir été victimes d’un mariage forcé ou arrangé en 2015, seules 
11,8 % des bénéficiaires mariées soutiennent être dans cette situation 
en 2019. 
 
– Près de deux bénéficiaires sur cinq (38 %) affirment qu’une fille ne 
devrait pas se marier avant 18 ans. Près de six filles sur dix (56 %) 
estiment qu’une adolescente devrait se marier dans la tranche d’âge 
des 15 à 18 ans pour « le bien-être de la fille » contre 6 % qui pensent 
qu’elle peut se marier sans avoir 15 ans pour la même raison. Cette 
proportion encore importante concevant le mariage précoce comme 
une « solution à la sexualité précoce » montre la force des stéréotypes 
et des idées préconçues marginalisant les femmes et les confinant dans 
un dispositif de contrôle social de leur corps. Du reste, une très large 
majorité des bénéficiaires (85,1 %) pensent qu’elles n’ont pas de 
droits en tant qu’adolescentes. Ce constat nécessite une plus grande 
place à l’activité de déconstruction des stéréotypes dans le programme 
de formation des bénéficiaires des espaces sûrs. 
 
– Une bonne majorité (56,6 %) des bénéficiaires affirment qu’il re-
vient à la fille de choisir son mari, même si une part encore importante 
(39,8 %) soutient que ce choix revient aux parents/tuteurs. En 2015, la 
proportion des adolescentes non Illimin qui estiment que les filles doi-
vent pouvoir décider de la personne qu’elles vont épouser est de 
90,3 %. Ainsi, si l’on s’en tient strictement à ces chiffres, Illimin n’a 
pas changé l’état d’esprit des bénéficiaires sur cette question. Le  
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programme de formation doit tenir compte de l’importance de 
l’approche “droits humains” pour faire acquérir la notion de responsabi-
lité individuelle et le choix des personnes concernées au premier plan 
sur la question du mariage et la gestion de la vie intime des couples. 
 
– Plus de six adolescentes célibataires sur dix (64,8 %) affirment 
qu’elles n’accepteront pas un mariage forcé et leur proportion est sta-
ble suivant les cycles. 
 
– La proportion des adolescentes qui préfèrent un ménage de faible 
taille (moins de quatre membres) varie de 8,8 % au cycle 1 à 13,2 % au 
cycle 3 avec un niveau moyen de 10,8 % des bénéficiaires. En d’autres 
termes, les filles affichent une préférence prononcée pour les ménages 
de grande taille : près du tiers estime que la taille idéale d’un ménage 
est comprise entre huit et dix membres. Selon l’EDSN de 2012, 
79,4 % des femmes âgées de 15 à 49 ans désirent avoir au moins six 
enfants (soit une taille moyenne minimale de huit personnes). 
 
– Le faible pourcentage d’adolescentes (10,8 %) en moyenne qui 
optent pour un ménage de petite taille révèle l’apport limité du pro-
gramme aux changements de certaines normes. 
 
 La quasi-totalité des adolescentes interrogées (98,3 %) affirment 
qu’elles enverraient leur fille à l’école. 
 
– Pour la très faible minorité (1,7 %) qui soutiennent qu’elles 
n’inscriront pas leur fille à l’école, près d’un tiers (34,1 %) exprime 
leur « préférence pour l’école coranique ». 
 
– Près de neuf adolescentes sur dix (87,7 %) affirment qu’elles 
s’opposeront à la déscolarisation de leur fille pour raison de mariage. 
Parmi celles qui affirment qu’elles seront d’accord que leur fille aban-
donne l’école pour se marier, « la sécurité/bien-être de la fille » 
(51,5 %) constitue la raison principale. 
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Une participante aux activités des Espaces sûrs 
 
 
– Pour 82,2 % des adolescentes, l’école convient autant aux garçons 
qu’aux filles avec un pic à 89,1 % chez les bénéficiaires du cycle 1. La 
raison la plus avancée par les bénéficiaires qui pensent que l’école 
convient plus aux garçons qu’aux filles tient à la « responsabilité 
sociale » à laquelle les premiers feront face plus tard. 
 
– Les raisons principales pour lesquelles les filles se marient sont 
diverses et aucune ne recueille l’avis de la majorité des bénéficiaires 
interrogés : la première raison est « l’amour » qu’elles ont pour leur 
futur époux (18 %) suivie par le besoin de « sécurité pour la fille » 
(15,7 %) et le « désir d’avoir des enfants » (10,5 %). 
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– Plus de la moitié (55,9 %) des bénéficiaires estiment que « fonder 
une famille et avoir des enfants » constitue la principale finalité du 
mariage. 
 
 

2) Sur les compétences de vie courante 
 

– Quatre adolescentes sur cinq (80 %) affirment savoir lire avec des 
taux très élevés parmi les bénéficiaires des trois derniers cycles. Il 
ressort ainsi une amélioration progressive des animateurs des ES dans 
l’enseignement de la lecture ; l’une des compétences transversales les 
plus indispensables dans le développement personnel et l’acquisition 
des autres compétences. 
 
– Près des deux tiers des adolescentes savent à la fois lire, écrire et 
calculer (74,9 %) et seulement 6,4 % n’ont aucune de ces trois compé-
tences. 
 
– 90,7 % des bénéficiaires affirment savoir convenablement calculer ; 
soit un niveau très proche de celui observé en 2015 chez le groupe 
témoin (90 %). Toutefois, même si les deux taux sont égaux, les 
adolescentes présentent un avantage pour avoir appris à écrire dans 
les ES comme elles l’ont démontré lors de la collecte. 
 
– Quel que soit le cycle, une très large majorité (97 % en moyenne) 
des bénéficiaires soutient que leur participation à Illimin a changé leur 
regard sur le monde. Pour une très faible minorité (3 %) affirmant que 
le programme n’a pas changé leur regard sur le monde, la raison 
découle principalement de leur “indisponibilité” à suivre toutes les 
formations. 
 
– Près d’une adolescente sur dix (8,5 %) affirme appartenir à une 
organisation de la société civile (association, une ONG, etc.). Les bénéfi-
ciaires qui mènent une vie associative sont plus nombreuses parmi 
celles de la phase pilote (11,1 %) ; et du cycle 4 (10,3 %) et du cycle 1  
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(10 %). Dans tous les cycles, le niveau reste inférieur à celui observé 
dans le groupe témoin en 2015 (21,9 %). Illimin n’a pas suffisamment 
encouragé l’appartenance des adolescentes à des structures organisées. 
 
 Un peu plus de deux adolescentes sur cinq (42 %) disposent un 
réseau (informel) d’amies qui les supporte comme appartenir à un 
« dandali » (groupe d’âge) par exemple avec une tendance à la hausse 
suivant les phases du programme : de 20,5 % dans la phase pilote à 
46 % au cycle 4. À l’inverse de l’affiliation aux structures associatives 
formelles, la participation des adolescentes au programme s’est traduite 
par un renforcement de leur réseau amical informel et ce surtout dans 
les derniers cycles comme le montrent les entretiens réalisés avec la 
plupart d’entre elles. 
 
– Quatre adolescentes sur cinq (80,2 %) affirment pouvoir résister aux 
pressions de leurs amis (filles ou garçons). En 2015, ce taux était de 
89,4 %. Ce volet nécessite d’être renforcé dans les prochains cycles. 
 
 

3) Sur les compétences en santé de la reproduction et 
grossesse précoce 

 
– Près de six bénéficiaires sur dix (58,9 %) affirment savoir qu’une 
femme peut éviter de contracter une grossesse tout en ayant des rap-
ports sexuels. 
 
– Deux adolescentes sur cinq (38 %) seulement savent qu’un seul 
rapport sexuel suffit pour contacter une grossesse. 
 
– 67,7 % pensent qu’il est impossible pour une femme de contracter 
une grossesse avant ses premières règles. Ce taux est de 83,6 % dans 
le groupe témoin. 
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 Ces résultats révèlent que les bénéficiaires du programme Illimin ne 
maîtrisent pas assez le processus de la grossesse, car il existe un risque 
de grossesse dans la mesure où l’ovulation se produit avant les règles. 
 
– Moins du quart (24 %) des adolescentes savent que le retard des 
règles n’indique pas forcément une grossesse ; soit un niveau légère-
ment plus bas que celui observé dans le groupe témoin en 2015 
(26,4 %). En réalité, ces résultats dénotent de connaissances incomplè-
tes en santé sexuelle et reproductive. 
 
– Une large majorité des bénéficiaires (82 %) connaît au moins une 
méthode moderne de planification familiale (PF) avec une variation 
suivant les cycles (96,6 % pour la phase pilote contre 81,5 % pour le 
cycle 4). En 2015, ce taux est de 57 % dans le groupe témoin. Illimin a 
amélioré le niveau de connaissance des filles sur l’offre de solutions 
de PF. 
	
  
– Plus de la moitié des bénéficiaires (54,5 %) affirme utiliser ou vou-
loir utiliser un moyen moderne de planification familiale (PF) chaque 
fois que nécessaire. Dans le groupe témoin de 2015, ce taux était de 
31 %. Il s’agit là d’une performance liée à la participation des filles 
aux ES. Cependant, il aurait été éclairant de distinguer l’intention et 
l’utilisation effective. Malheureusement une telle distinction n’était 
pas prise en compte par le questionnaire. Les prochaines recherches 
s’efforceront de répondre à ce besoin. 
 
– Parmi les adolescentes envisageant un recours à une méthode 
contraceptive (mais qui présentement n’en utilisent aucune), la pilule 
constitue le premier choix (35,1 %), suivie par les « méthodes tradi-
tionnelles » (31,7 %). 
 
– Environ trois adolescentes sur cinq (58,1 %) affirment connaître la 
fistule obstétricale et 90 % d’entre elles affirment également en 
connaître les causes. En 2015, la proportion d’adolescentes connaissant 
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la fistule obstétricale est de 40,2 % et seul 17,2 % connaissant ses cau-
ses. Ainsi, le programme Illimin a contribué à l’amélioration de cette 
connaissance. 
 
 

 
 

Femmes et filles du centre de Kobague ayant suivi les formations. 
 
 
 

– Près de 7 adolescentes sur 10 (69 %) affirment connaître les mani-
festations d’une IST. En 2015, chez le groupe témoin, ce taux est de 
52,4 % ; soit un niveau inférieur à celui des bénéficiaires de Illimin. 
 
 Environ deux adolescentes sur cinq (41,8 %) savent qu’une per-
sonne apparemment bien portante peut porter une infection sexuelle-
ment transmissible (IST) ; les taux les plus faibles sont observés au 
niveau des deux cycles extrêmes (39,3 % chez les bénéficiaires de la 
phase pilote et de 36,3 % chez celles du cycle 4). En 2015, la propor-
tion des adolescentes sachant qu’une personne apparemment en bonne 
santé peut être infectée par le VIH est de 52,4 % ; ce qui correspond à 
un niveau meilleur que celui observé chez les adolescentes d’Illimin. 
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– Sept adolescentes sur dix (71,1 %) ont au moins une fois reçu une 
formation sur les IST ; le niveau le plus élevé est observé parmi les 
bénéficiaires de la phase pilote (81,2 % soit 10 points de pourcentage 
de plus que la moyenne). 
 
– Près de quatre adolescentes sur cinq (76,4 %) soutiennent qu’il est 
« très important » pour une adolescente de faire le test de dépistage de 
VIH/Sida. Les bénéficiaires de la phase pilote affichent la plus forte 
proportion de celles qui partagent cet avis (86,3 %). La proportion 
globale des bénéficiaires pour qui il est important, à un titre ou un 
autre, qu’une adolescente fasse le test de dépistage de VIH/Sida est de 
81,9 %. Ce niveau est de 79,5 % dans le groupe témoin ; soit un niveau 
légèrement inférieur à celui observé chez les filles d’Illimin. 
 
 
 

4) Sur les compétences en santé et hygiène 
 
– Près de la moitié des bénéficiaires (48,6 %) se soignent systémati-
quement dans un centre de santé. Les adolescentes qui fréquentent un 
centre de santé, peu importe la fréquence, est de 97 % contre 89,6 % 
chez le groupe témoin. 
 
– Une très faible partie des enquêtées (3 %) affirment ne jamais 
aller dans un centre de santé quand elles sont malades, le niveau le 
plus élevé observé étant à Maradi (4,1 %). Le recours à la médecine 
traditionnelle constitue la raison la plus évoquée par celles qui ne fré-
quentent pas un centre de santé ; les contraintes familiales étant quasi 
absentes. 
 

– Une large majorité des bénéficiaires (93,3 % contre 91,7 % dans le 
groupe témoin) sait qu’une femme enceinte doit consulter un soignant 
même si elle se porte bien (avec peu de différences entre les cycles), 
mais la proportion de celles qui ne le savent pas atteint 12,3 % chez 
les bénéficiaires de 10 à 14 ans et 8,3 % à Maradi. 
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– Près de la moitié (49,6 %) des enquêtées savent qu’une femme peut 
s’examiner elle-même pour le contrôle du cancer du sein ; contre 
54,3 % chez le groupe témoin. Les bénéficiaires des cycles 1 (53,3 %) 
et 2 (56,8 %) connaissent le plus cette possibilité ; leur niveau ainsi 
proche de celui du groupe témoin. Les bénéficiaires des régions de 
Tillabéry (56,8 %) et celles de Zinder (69,2 %) sont, de loin, celles qui 
ne savent pas qu’une femme peut s’auto-examiner pour le contrôle du 
cancer du sein. 
 
– Près des trois quarts (74 %) des enquêtées de 12 ans ou plus utilisent 
à un moment ou un autre des serviettes hygiéniques. C’est à Niamey 
et à Tahoua que ces taux sont les plus importants (respectivement 34,6 
et 32 %). En 2015, la proportion des adolescentes utilisant des moyens 
hygiéniques de protection en période de règles est de 50,6 % ; un 
niveau inférieur à celui des adolescentes d’Illimin 6. 
 
 

5) Sur les capacités financières et l’autonomisation  
 de la femme 
 

– Près de la moitié des enquêtées (46,4 %) soutient qu’elle peut discu-
ter des questions d’argent avec tous les membres de leur famille ; et 
les trois premiers cycles enregistrent des niveaux très élevés (supé-
rieurs à 53 %). On note aussi que la proportion des filles ne pouvant 
pas discuter des questions d’argent avec un membre de leur famille 
varie sensiblement d’une région à une autre : de 36,1 % à Niamey à 
65,1 % à Tahoua. 
 
– Près de neuf adolescentes sur dix (86,7 %) des bénéficiaires déclarent 
qu’elles peuvent discuter des questions d’argent avec un membre ou 
un autre de leur famille contre 81,3 % dans le groupe témoin en 2015. 
 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
6 Nous ne savons pas si la question a été posée uniquement aux filles de 12 ans 
ou plus en 2015. 
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– Le quart des bénéficiaires enquêtées (25,7 %) affirme constituer 
régulièrement une épargne. Mais la part des filles réalisant régulière-
ment une épargne varie fortement suivant les cycles entre un maxi-
mum de 34,8 % de la phase pilote et un minimum de 9,8 %. De 
manière inattendue, c’est à Maradi que la proportion des filles ne réali-
sant pas une épargne est la plus importante (31,5 %). 
 
– Plus de 7 bénéficiaires sur dix (73,2 %) affirment constituer une 
épargne à un moment ou un autre ; cette proportion est de 44,8 % chez 
le groupe témoin. 
 
– Plus de la moitié (52,8 %) des adolescentes s’occupent principale-
ment des tâches ménagères suivies par la proportion des adolescentes 
qui s’occupent d’un commerce (30,3 %) ou ont une activité manuelle 
de type « couture, tricotage, coiffure » (6,1 %). 
 
– Les bénéficiaires des trois derniers cycles se démarquent par les taux 
les plus importants de commerçantes (autour de 30 % contre une 
moyenne tournant autour de 20 %). 
 
– Les bénéficiaires de Niamey sont celles qui sont le plus touchées par 
le manque d’activité (14,5 %), suivies par celles de Maradi (8,3 %). 
 

– Deux adolescentes sur trois (75,3 %) affirment avoir un objectif fi-
nancier aussi bien à court et qu’à long terme, mais cette pratique est 
décroissante suivant les cycles (88 % des bénéficiaires de la phase 
pilote à 68,4 % de celles du cycle 4). Ce taux est de 62,5 % chez les 
adolescentes de 10-14 ans à 84,2 % chez les bénéficiaires de 20 ans ou 
plus. Tillabéry concentre la plus forte proportion des adolescentes 
n’ayant aucun objectif financier (14,4 %), suivie par Maradi (11 %) et 
Niamey (10,8 %). 
 

 

– Au total, 85,5 % des bénéficiaires ont un objectif financier à court 
terme ; et 80,1 % en ont un défini à long terme. En 2015, dans le 
groupe témoin, ces proportions sont respectivement de 56,1 et 56,6 %.  
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 En d’autres termes, Illimin a participé au renforcement de la plani-
fication financière, et donc au renforcement de l’autonomie, des béné-
ficiaires des Espaces sûrs. 
 
– La couture et le tricotage constituent de très loin l’activité la plus 
envisagée et préférée par les adolescentes pour gagner de l’argent 
(61,6 %). En effet, la demande de la clientèle est très importante et ces 
activités sont les plus accessibles localement. 
 
– Environ trois adolescentes sur cinq (62,4 %) ont reçu une proposi-
tion d’accompagnement par l’Espace sûr qu’elles ont fréquenté pour 
réaliser une activité génératrice de revenu ; l’accompagnement le plus 
répandu étant sous forme matérielle (46 %). 
 
– Les bénéficiaires de la phase pilote (67,5 %) et celles du cycle 3 
(69,2 %) ont le plus reçu de propositions d’un accompagnement par 
leur espace sûr ; à l’opposé des adolescentes des cycles 2 (58,5 %) et 4 
(58,1 %). 
 
– Seules deux adolescentes sur dix affirment (21,3 %) avoir suivi une 
formation professionnelle qualifiante dans un domaine ou un autre. La 
proportion des bénéficiaires disposant d’une qualification est très 
variable suivant les cycles : les adolescentes des cycles 2 et 3 sont les 
plus touchées (15,1 et 19,2 %). Même à Niamey, la grande majorité 
n’a pas de formation professionnelle (58,1 %) et ce taux atteint 95,3 % 
à Zinder. Le volet “formation professionnelle” n’a pas été intégré au 
départ dans les ES. C’est par la suite, qu’il a été introduit, à titre expéri-
mental, dans les cycles 2 et 3 ; ce qui explique les faibles résultats. 
 
– Les principales formations professionnelles souhaitées par les ado-
lescentes qui n’ont aucune qualification sont la couture et le tricotage 
(73,2 %) ou le commerce (18,6 %). 
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Femmes et filles du centre de Kobague ayant suivi les formations. 
 
 
6) Sur le genre et droits de la fille/femme 
 
– La quasi-totalité des bénéficiaires (97,8 %) soutient qu’une femme 
doit pouvoir gagner de l’argent et dans des proportions très proches 
entre les cycles ; ce taux est de 92,2 % dans le groupe témoin. Pour la 
plupart de la faible minorité des adolescentes qui pensent qu’une 
femme ne doit pas pouvoir gagner de l’argent, car « une femme est 
prise en charge par son mari ou ses parents ». 
 
– Globalement, près de neuf adolescentes sur dix (85,7 %) estiment 
qu’il est nécessaire de former les adolescentes avant leur mariage sur 
les questions liées à la planification familiale, à la grossesse et aux 
naissances et ce résultat ne présente pas de différence significative 
entre les cycles suivis par les bénéficiaires. En 2015, ce taux est de 
68,9 % dans le groupe témoin. 
 
– Pour les adolescentes qui estiment qu’il n’est pas nécessaire de 
former les adolescentes avant leur mariage sur les questions liées à la  
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planification familiale, à la grossesse et aux naissances, cette formation 

n’est pas nécessaire dans la mesure où elle n’est pas a priori « impor-
tante » (29 %) ; ou ne convient pas à « l’immaturité des filles » (28 %) 
ou encore au « risque de pervertir » les filles (27 %). 

 
– Quelle que soit la « faute » commise par la femme, la violence 
conjugale n’est pas « justifiée » pour une bonne majorité des bénéfi-
ciaires. La violence conjugale apparaît comme particulièrement « jus-
tifiée » quand la femme sort sans informer son mari (45 %) ou en cas 
de « refus de rapports sexuels avec le mari » (43,9 %). 
 
– Les bénéficiaires âgées de 15 à 19 ans estiment qu’une femme peut 
être battue par son mari pour les motifs suivants : 
 

• elle a brûlé la nourriture (15,6 % des bénéficiaires contre 30,3 % 
dans l’EDSN 2012) ; 

 

• elle argumente avec le mari (37,7 % contre 45,8 % dans l’EDSN 
2012) ; 

 

• elle sort sans le dire au mari (45,9 % contre 38,4 % dans 
l’EDSN 2012) ; 

 

• elle néglige les enfants (36 % contre 37 % dans l’EDSN 2012) ; 
 

• elle refuse d’avoir des relations sexuelles avec le mari (44,2 % 
contre 41,8 % dans l’EDSN 2012). 

 
 En somme le programme Illimin n’a pas réussi à changer chez ses 
bénéficiaires les perceptions sur les violences basées sur le genre. Car 
une part importante des enquêtées soutiennent que la violence conju-
gale est justifiée quand la femme sort sans en informer son mari 
(45 %) ou en cas de « refus de rapports sexuels avec son mari » 
(43,9 %). 
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– Près de la moitié des enquêtées (47,3 %) affirme connaître des ado-
lescentes battues par leurs parents ; cette connaissance étant la plus 
répandue à Tillabéry (58,9 %) et à Niamey (57,7 %). 
 
– Près de deux bénéficiaires sur cinq (38,1 %) connaissent des adoles-
centes qui sont battues par leur mari ; particulièrement à Tillabéry 
(49,7 %) et à Niamey (48,5 %). 
 
– La quasi-totalité (98,7 %) des bénéficiaires est d’avis qu’une femme 
doit obéir et se soumettre à son mari et cet avis découle, principale-
ment, soit du respect dû au chef du ménage (39,1 %), soit du respect 
des préceptes religieux (31,1 %). 
 
– Près de 85 % des bénéficiaires pensent qu’elles n’ont pas des droits 
en tant qu’adolescentes, avec une forte différence entre le milieu rural 
(83, 5 %) et le milieu urbain (80,5 %). 
 
– Plus du tiers des adolescentes (35,3 %) pensent que les garçons et 
les filles doivent être traités sur un même pied. Cet avis est plus partagé 
par les bénéficiaires de Maradi (44,1 %) et le moins à Tahoua 
(25,8 %). 
 
 Ainsi, l’analyse des résultats de la présente évaluation sous un 
double angle (intrinsèquement Illimin et comparativement au groupe 
témoin de 2015 et à l’EDSN de 2012) permet de distinguer deux situa-
tions : 
 
– La première situation présente, au regard des scores enregistrés, des 
résultats relativement satisfaisants en termes de connaissances, com-
portements et attitudes se rapportant au mariage, aux compétences de 
vie courante, aux compétences en santé de la reproduction quant à la 
planification familiale et aux capacités financières. 
 
– La seconde situation présente, elle, au regard des scores enregistrés, 
des résultats peu satisfaisants en termes de comportements et  
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attitudes se rapportant aux normes de genre. En attestent le faible 
pourcentage d’adolescentes (10,8 % en moyenne) qui optent pour un 
ménage de faible taille ; la persistance des perceptions sur les violen-
ces basées sur le genre ; la justification de la violence conjugale quand 
la femme sort sans informer son mari (45 %) ou en cas de « refus de 
rapports sexuels avec le mari » (43,9 %) et la faible intégration du 
volet formation professionnelle. Celui-ci n’a pas été intégré au départ 
dans les ES. C’est après qu’il a été introduit, à titre expérimental, lors 
des cycles 2 et 3. 
 
 Aussi pour une poursuite efficace du programme convient-il de 
mettre en œuvre des stratégies appropriées. À travers ce rapport, le 
pari d’Illimin devrait être désormais d’améliorer la qualité de son 
intervention en mettant davantage l’accent sur les aspects suivants : 
 

• Les compétences en santé de la reproduction doivent être mieux 
développées et la formation des mentors renforcée pour une 
meilleure maîtrise des contenus et s’orienter vers une décons-
truction d’un certain nombre de stéréotypes et représentations, 
notamment sur le mariage, la sexualité, la grossesse, la préven-
tion des violences basées sur le genre (VBG). 

 

• Le Ministère de la Santé doit être plus impliqué dans la forma-
tion en santé de la reproduction et dans la supervision des ensei-
gnements apprentissage en SR des ES. 

 

• L’alphabétisation doit être renforcée en corrigeant les difficultés 
rencontrées sur le terrain telles que le calendrier des cours ina-
dapté et l’insuffisance d’alphabétiseurs. 

 

• Le volet apprentissage/formation professionnelle doit aussi être 
intégré de façon plus effective à la formation des adolescentes à 
des métiers plus diversifiés et en relation avec le ministère en 
charge de la formation professionnelle. 
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• Le volet communautaire doit encore être renforcé pour permet-
tre une meilleure adhésion du programme au niveau communau-
taire. À cet effet, le volet « compétences de vie courante » doit 
davantage mettre l’accent sur la formation civique pour une plus 
grande implication des bénéficiaires dans les activités de la 
société civile. 

 

• Le volet genre et droits en SR doit être renforcé en prenant en 
compte la sensibilisation relative aux enjeux de la vie conjugale 
en rapport avec le respect des droits des femmes et en s’inspirant 
au besoin de l’expérience de l’école des maris et des futurs 
maris pour lutter contre les violences. 

 

• De grandes campagnes de sensibilisation contre cette violence 
doivent être organisées durant les animations communautaires 
avec l’implication des leaders religieux et communautaires, les 
associations féminines et la justice. En effet, les violences liées 
au genre sont encore prégnantes dans la société avec près de 
deux bénéficiaires sur cinq (38,1 %) qui connaissent des adoles-
centes battues par leur mari et 47,3 % qui affirment connaître 
des adolescentes battues par leurs parents. 

 

• L’organisation d’une composante « soutien psychologique et 
juridique aux victimes de violences » doit être prise en compte 
dans les programmes d’intervention en direction des adolescen-
tes. 

 

• L’UNFPA doit mettre en place et/ou renforcer le cadre national 
intersectoriel réunissant les acteurs (nationaux et internationaux) 
pour faciliter l’accès aux jeunes filles à la contraception. 

 

• La mise en place d’un programme d’aide à l’insertion profession-
nelle des bénéficiaires et leur accompagnement avec l’appui 
d’autres partenaires. L’identification des secteurs porteurs doit 
être réalisée car l’accès à l’emploi des femmes constitue un levier 
majeur pour l’accès à l’autonomie. Or, 52,8 % des bénéficiaires 
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   n’exercent que des activités ménagères non rémunérées, parti-
culièrement chez celles qui ont plus de 20 ans. 

 

• Un suivi permanent de la mise en œuvre d’Illimin doit égale-
ment être fait à tous les niveaux (UNFPA, MPFPE, ONG de 
mise en œuvre, espaces sûrs, etc.) avec en particulier une plus 
grande implication des Directions Départementales, leurs servi-
ces techniques ainsi que celle des Collectivités locales. 

 

• Une base de données à jour de toutes les adolescentes au niveau 
de tous les ES doit être disponible et opérationnelle et le tout 
dans un système de suivi-évaluation intégré. 

 

• L’UNFPA pourrait systématiser sa contractualisation avec les 
ministères techniques en charge de la promotion de la femme et 
la protection de l’enfant, de la formation professionnelle et de la 
population afin d’inscrire son action dans la capture du dividende 
démographique. 

 

• L’UNFPA pourrait consacrer une équipe dédiée et renforcée 
pour assurer le suivi d’Illimin, l’harmonisation entre les diffé-
rentes générations d’Espaces sûrs, y compris ceux introduits par 
le Projet SWEDD et ainsi assurer son extension. Ce serait là la 
clé de voûte de l’amélioration de la qualité de l’Initiative Illimin 
et des Espaces sûrs au Niger. 
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 La pauvreté, les mariages d’enfants, les grossesses précoces et l’accès 
limité des femmes et des jeunes filles à l’éducation et aux services et de 
santé sexuelle et reproductive contribuent à l’explosion démographique 
en Afrique subsaharienne. C’est la raison pour laquelle, l’autonomisation 
de toutes les femmes et filles ainsi que leur insertion dans l’économie 
constituent des préalables pour parvenir au développement durable, ren-
forcer la croissance économique et la productivité, mettre fin à la pauvreté 
sous toutes ses formes et assurer le bien-être de toute la société. 
 
 En conséquence, de profondes réformes sociales au profit des fem-
mes et filles sont nécessaires afin de réduire les facteurs qui les exposent 
à la vulnérabilité, leur permettre de réaliser leur plein potentiel et de 
contribuer efficacement à la capture du dividende démographique. 
 
 L’UNFPA soutient les efforts et les initiatives des pays pour 
l’autonomisation des femmes et des adolescentes à travers l’accès univer-
sel à l’information et aux services de santé de qualité. Dans ce cadre, le 
programme ILLIMIN, à travers les espaces sûrs, est une expérience 
novatrice qui vise la transformation qualitative des conditions de vie des 
jeunes filles et des femmes pour en faire des actrices du changement 
social. 
 
 Le programme ILLIMIN a démontré que les Jeunes filles constituent 
une cible sur qui il faut investir et qu’il faut accompagner par le dévelop-
pement des compétences, la promotion des services de santé et l’appui à  
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la formation professionnelle et à l’entreprenariat. Certes, le capital humain 
constitue un des vecteurs de la croissance économique, mais seulement à 
la condition que des mesures appropriées soient mises en œuvre pour 
accompagner l’éclosion de son potentiel. Du reste, c’est dans cette 
dynamique que s’inscrit l’Initiative sous régionale « Autonomisation des 
Femmes et Dividende démographique au Sahel (SWEDD) qui s’inspire 
du Programme ILLIMIN avec pour objectif d’améliorer le niveau 
d’autonomisation des femmes et des adolescentes, de leur permettre 
d’accéder plus facilement aux services de santé reproductive, infantile et 
maternelle de qualité dans certaines régions des pays participants, et 
d’accroître la production et le partage des connaissances, des capacités. 
 
 J’invite les pays SWEDD à s’approprier les principales leçons tirés de 
cet exercice d’évaluation pour améliorer la qualité les interventions et 
mieux répondre aux besoins des filles et des jeunes femmes du Sahel. 
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